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LA RESPONSABILITE CIVILE A L’EPREUVE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR 
NUMERIQUE EN DROIT CONGOLAIS 

par 

Aristote MANGO BEPALY  
Apprenant en D.E.S, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

L’essor des transactions électroniques en République démocratique du Congo renouvelle la problématique 
classique de la protection du consommateur. Le consommateur numérique contracte à distance, dépend d’informations 
fournies en ligne, paie souvent avant l’exécution de la prestation et laisse des traces numériques dont la conservation 
et l’authenticité peuvent être discutées. Face aux risques de fraude, de non-livraison, de défaut de conformité, d’atteinte 
aux données personnelles et de défaillance technique, la responsabilité civile demeure un instrument central de 
réparation. Toutefois, son effectivité est fragilisée par la pluralité des intervenants numériques, la difficulté 
d’identification du responsable, l’asymétrie probatoire et l’insuffisance des mécanismes de règlement des litiges de faible 
montant. À partir d’une analyse juridique du droit commun congolais, du Code du numérique et des textes relatifs à 
la concurrence et aux pratiques commerciales, le présent article soutient que le droit congolais contient des bases 
protectrices réelles, mais encore insuffisamment intégrées. Il plaide pour une clarification de la responsabilité des 
plateformes, une valorisation probatoire des traces numériques, un aménagement de la charge de la preuve et la mise 
en place de mécanismes institutionnels accessibles de traitement des litiges numériques. 

Mots-clés : responsabilité civile ; consommateur numérique ; droit congolais ; commerce électronique ; preuve 
électronique ; plateformes numériques ; Code du numérique. 

Abstract 

The rise of electronic transactions in the Democratic Republic of the Congo reshapes the traditional issue of 
consumer protection. Digital consumers contract remotely, rely on information provided online, often pay before 
performance, and generate electronic traces whose preservation and authenticity may be contested. Civil liability 
remains a key remedial mechanism, but its effectiveness is weakened by the multiplicity of digital actors, evidentiary 
asymmetry, difficulties in identifying the liable party, and weak mechanisms for low-value disputes. This article argues 
that Congolese law provides meaningful but fragmented protective foundations and calls for role-based platform 
liability, improved evidentiary rules for digital traces, an adjusted burden of proof, and accessible institutional remedies 
for digital consumer disputes. 

Keywords: civil liability; digital consumer; Congolese law; e-commerce; electronic evidence; digital platforms; digital 
code. 

INTRODUCTION 

La transformation numérique des échanges économiques a profondément modifié la physionomie 
des relations de consommation. Le consommateur ne se trouve plus seulement face à un vendeur installé 
dans un espace physique identifiable ; il contracte désormais à distance, au moyen d’un site internet, d’une 
application mobile, d’une plateforme de paiement, d’un réseau social ou d’une messagerie instantanée. Ce 
déplacement de la consommation vers l’environnement numérique présente des avantages évidents : 
rapidité des transactions, diversification de l’offre, réduction des distances, facilitation des paiements et 
accès élargi aux biens et services. Mais il engendre aussi de nouveaux risques juridiques : anonymat ou 
difficile identification du vendeur, défaut d’information précontractuelle, fraude, non-livraison, produit non 
conforme, prélèvement irrégulier, divulgation de données personnelles, clauses imposées et difficulté de 
prouver l’existence du contrat ou du dommage.153 

Cette évolution revêt une importance particulière en République démocratique du Congo. Les 
données disponibles indiquent une progression significative de l’usage d’Internet, des réseaux sociaux et 
des connexions mobiles. Cette progression favorise le développement du commerce électronique, des 
paiements mobiles et des services numériques, mais elle révèle aussi la vulnérabilité d’un consommateur 
placé dans un environnement technique qu’il ne maîtrise pas toujours. Dans ce contexte, le droit est appelé 
à remplir une double fonction : sécuriser l’économie numérique et protéger la partie faible de la relation de 
consommation.154 

La responsabilité civile occupe, à cet égard, une place centrale. Elle permet d’imputer un dommage à 
son auteur et d’ouvrir la voie à une réparation, qu’il s’agisse d’une indemnisation, d’un remboursement, 

 

153 NDUKUMA KODJO (A.), Droits des télécoms et du numérique : profil africain et congolais, prospective comparée 

d’Europe et de France, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 253. 
154DataReportal, Digital 2026: The Democratic Republic of the Congo, 2026, consulté le 18 juin 2026.  
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d’un remplacement, d’une résolution du contrat ou d’une restitution. Elle remplit également une fonction 
préventive, car la perspective d’une mise en cause incite les opérateurs numériques à renforcer la 
transparence de leurs offres, la sécurité des paiements, la conservation des preuves et le traitement des 
réclamations. Toutefois, l’environnement numérique met à l’épreuve les catégories classiques de la 
responsabilité civile. La faute, le dommage, le lien de causalité et la preuve prennent une dimension 
particulière lorsque l’opération est dématérialisée, automatisée et organisée par plusieurs acteurs 
intervenant à des niveaux différents.155 

La question centrale peut ainsi être formulée de la manière suivante : dans quelle mesure le régime 
congolais de responsabilité civile permet-il d’assurer une protection effective du consommateur numérique 
face aux risques liés aux transactions électroniques ? L’hypothèse retenue est que le droit congolais offre des 
bases normatives importantes, notamment à travers le droit commun des obligations, le Code du numérique 
et la législation relative à la liberté des prix et à la concurrence, mais que cette protection demeure partielle 
tant que les règles relatives à l’identification des responsables, à la preuve électronique, à la responsabilité 
des plateformes et au règlement des litiges de faible montant ne sont pas suffisamment précisées. 

La méthode suivie est principalement juridique et exégétique, en ce qu’elle repose sur l’analyse des 
textes applicables, complétée par une approche fonctionnelle des pratiques numériques. Il ne s’agit pas 
seulement de constater l’existence de droits reconnus au consommateur, mais d’apprécier leur capacité 
concrète à produire une réparation effective. L’étude examine successivement l’émergence du 
consommateur numérique et les risques qui lui sont propres, les fondements congolais de sa protection, la 
mise en œuvre de la responsabilité civile dans l’environnement numérique, puis les limites actuelles du 
régime congolais et les perspectives de réforme.156 

I. L’EMERGENCE DU CONSOMMATEUR NUMERIQUE ET LE RENOUVELLEMENT DES RISQUES 
DE CONSOMMATION 

Le consommateur numérique demeure, avant tout, un consommateur. Il agit pour satisfaire un besoin 
personnel, familial ou privé, et non pour les besoins directs d’une activité professionnelle. Toutefois, son 
environnement contractuel le distingue du consommateur traditionnel. Il conclut des contrats sans présence 
physique, se fonde sur les informations affichées par le professionnel, accepte souvent des conditions 
générales préétablies et s’expose à des risques liés non seulement au bien ou au service acquis, mais aussi 
au traitement de ses données et à la sécurité technique de l’opération.157 

Cette spécificité tient d’abord à la dématérialisation de la relation de consommation. L’offre, 
l’acceptation, le paiement, la confirmation de commande, la livraison de certains services et la réclamation 
peuvent être réalisés exclusivement par voie électronique. Dans une relation classique, l’identification du 
vendeur, le lieu de conclusion du contrat et la preuve de l’échange sont relativement accessibles. Dans 
l’espace numérique, ces éléments deviennent plus incertains. Le consommateur peut ignorer l’identité réelle 
du vendeur, la localisation de la plateforme, la qualité juridique de l’intermédiaire ou la personne qui 
encaisse effectivement le prix. 

Cette dématérialisation accentue ensuite l’asymétrie informationnelle. Le consommateur ne peut pas 
toujours vérifier matériellement le bien avant de payer ; il dépend de descriptions, d’images, d’avis, de 
conditions générales et de dispositifs algorithmiques de classement ou de recommandation. La loyauté de 
l’information précontractuelle devient donc déterminante. Une photographie trompeuse, un prix incomplet, 
une fausse promotion, une disponibilité mensongère ou une absence d’information sur le droit de retour 
peut altérer le consentement du consommateur et constituer le point de départ d’un dommage réparable.158 

Les risques liés aux transactions numériques peuvent être regroupés en quatre catégories. La première 
concerne la fraude électronique : fausses boutiques en ligne, usurpation d’identité, faux comptes 
professionnels, hameçonnage, détournement de paiement, demande d’avance sans livraison ou faux service 
de livraison. Ces risques sont fréquents lorsque la transaction se déroule dans des espaces informels, 

 

155 AMENI KCHAOU, La responsabilité civile et Internet, thèse de doctorat, Université Jean Moulin Lyon 3, Lyon, 

2022, p. 16. 

 
156 SHOMBA KINYAMBA (S.), Méthodologie et épistémologie de la recherche scientifique, Kinshasa, P.U.K., 2016, 

pp. 28 et 33. 
157 CALAIS-AULOY (J.) et STEINMETZ (F.), Droit de la consommation, Paris, Dalloz, 7e éd., 2006, pp. 1 et 7. 
158 BOURGOIGNIE (T.) et GILLARDIN (J.), Droit des consommateurs : clauses abusives, pratiques du commerce et 

réglementation des prix, Bruxelles, Presses des Facultés universitaires Saint-Louis, 1982, pp. 4-5. 
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notamment les réseaux sociaux et les messageries instantanées. La deuxième catégorie concerne 
l’inexécution contractuelle : non-livraison, retard, livraison d’un produit différent, défaut de conformité, 
service non fourni ou remboursement refusé. La troisième catégorie se rapporte aux données personnelles : 
collecte excessive, exploitation sans consentement réel, divulgation, profilage abusif ou perte de contrôle sur 
l’identité numérique. La quatrième catégorie concerne les défaillances techniques : double débit, panne de 
plateforme, absence d’accusé de réception, perte de données, erreur de paiement ou interruption du 
service.159 

Ces risques ne doivent pas être appréhendés seulement comme des dysfonctionnements techniques 
ou commerciaux. Ils posent des questions de responsabilité civile. Qui doit réparer lorsque le paiement a été 
débité mais que le vendeur nie la commande ? La plateforme peut-elle rester neutre lorsqu’elle encaisse le 
prix, organise l’offre, classe les vendeurs ou traite les réclamations ? L’opérateur de paiement doit-il 
répondre d’une opération irrégulière ou d’une absence de traçabilité ? Le consommateur peut-il prouver son 
préjudice par captures d’écran, messages électroniques ou historique de paiement ? Ces interrogations 
montrent que la protection du consommateur numérique dépend de la capacité du droit à rattacher le 
dommage à un responsable identifiable et solvable. 

II. LES FONDEMENTS CONGOLAIS DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR NUMERIQUE 

Le droit congolais ne dispose pas encore d’un code unique et systématique de la consommation. La 
protection du consommateur, y compris numérique, repose sur un ensemble de textes dispersés : règles du 
Code civil relatives aux obligations et à la responsabilité, dispositions pénales réprimant certaines 
tromperies ou escroqueries, législation sur la concurrence et les prix, textes sectoriels et, surtout, 
Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique.160 

Le droit commun des obligations constitue le socle historique de cette protection. Il intervient au 
moment de la formation du contrat, par l’exigence d’un consentement libre et éclairé, et permet de 
sanctionner l’erreur, le dol ou la violence. Il protège également contre les clauses obscures ou ambiguës, 
notamment par l’interprétation contre celui qui a stipulé. Dans l’environnement numérique, cette règle 
prend une importance particulière, car les contrats sont généralement des contrats d’adhésion, rédigés par 
le professionnel et acceptés par le consommateur sans négociation véritable. Le droit civil protège encore le 
consommateur en cas d’inexécution contractuelle, en permettant l’exécution forcée, la résolution, les 
dommages-intérêts ou la restitution des sommes indûment perçues. 

Toutefois, ces mécanismes généraux ne suffisent pas toujours à saisir les spécificités du numérique. 
C’est ici que le Code du numérique apporte une contribution décisive. Il consacre des règles relatives au 
commerce électronique, aux contrats conclus à distance, aux écrits électroniques, aux prestataires de services 
numériques, à la protection des données personnelles, à la sécurité des transactions et à la responsabilité de 
certains acteurs. Il permet ainsi de rapprocher le droit congolais des exigences contemporaines de confiance 
numérique.161 

En matière de commerce électronique, le Code du numérique impose au professionnel des obligations 
d’information, de transparence et d’identification. Ces exigences concernent notamment la dénomination du 
fournisseur, ses coordonnées, les caractéristiques essentielles du bien ou du service, le prix, les taxes, les frais 
de livraison, les modalités de paiement, les délais d’exécution, les conditions de réclamation, de retour, 
d’échange ou de remboursement. Ces obligations jouent une fonction préventive : elles réduisent l’anonymat 
du professionnel, améliorent la qualité du consentement et facilitent la preuve du contenu contractuel. 

Le Code du numérique prévoit également une responsabilité du fournisseur pour la bonne exécution 
du contrat conclu à distance. Cette responsabilité est protectrice parce qu’elle évite que le professionnel se 
décharge trop facilement sur un transporteur, un prestataire technique ou un autre intermédiaire. Le 
consommateur doit pouvoir se retourner contre son cocontractant principal lorsque le bien n’est pas livré, 
lorsque le service n’est pas exécuté ou lorsque la prestation n’est pas conforme aux engagements annoncés. 
Cette orientation rejoint l’idée selon laquelle le consommateur ne doit pas supporter les risques internes de 
l’organisation économique du professionnel. 

 

159 HARRAT (M.), « La protection du e-consommateur dans le contrat électronique : étude comparative », Revue de 

Droit et Société, vol. 8, n° 1, 2020, pp. 587-616. 
160 KYABOBA KASOBWA (L.), Législation et réglementation de la protection des consommateurs en République 

démocratique du Congo : constats et mise en perspective de la codification du droit congolais de la consommation, 

Bruxelles, RDJA, 2023, p. 4. 
161Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, spécialement art. 49, 51 à 55, 58, 59, 65 à 

67, 201, 209 et 249 à 252.  
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La Loi n° 18/020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence complète ce dispositif. 
Elle ne constitue pas un texte spécifique de droit du numérique, mais elle participe à la protection du 
consommateur contre les pratiques commerciales trompeuses, les pratiques restrictives de concurrence et 
certaines publicités d’appel. Dans l’environnement numérique, ces principes peuvent être mobilisés contre 
les prix trompeurs, les réductions fictives, les annonces ambiguës ou la présentation d’une offre destinée à 
attirer le consommateur vers une autre prestation.162 

Enfin, la protection des données personnelles occupe une place majeure dans la protection du 
consommateur numérique. Dans l’économie digitale, le consommateur n’est pas seulement acheteur ; il est 
aussi producteur de données. Son identité, son numéro de téléphone, son adresse électronique, sa 
localisation, son historique d’achat ou ses préférences deviennent des ressources économiques. Dès lors, la 
protection juridique doit couvrir non seulement la conformité du bien ou du service, mais aussi la loyauté 
du traitement des données, la sécurité des systèmes et les recours en cas d’atteinte à l’identité numérique. 

III. LA MISE EN ŒUVRE DE LA RESPONSABILITE CIVILE DANS L’ENVIRONNEMENT 
NUMERIQUE 

La responsabilité civile du professionnel numérique peut être contractuelle ou délictuelle. Elle est 
contractuelle lorsque le dommage résulte de l’inexécution ou de la mauvaise exécution d’un contrat 
électronique : non-livraison, retard, défaut de conformité, refus de remboursement, mauvaise qualité du 
service, inexécution d’une garantie ou violation des conditions contractuelles. Elle est délictuelle ou quasi 
délictuelle lorsque le dommage résulte d’un comportement illicite intervenant en dehors d’un lien 
contractuel direct : fraude, publicité trompeuse, négligence dans la sécurité, atteinte aux données 
personnelles, maintien d’une offre illicite après signalement ou défaut de diligence d’un intermédiaire. 

Dans les deux cas, les éléments classiques de la responsabilité civile doivent être établis : un fait 
générateur, un dommage et un lien de causalité. Le fait générateur peut être une faute, une inexécution 
contractuelle, un manquement à une obligation légale ou, dans certains cas, une responsabilité de plein droit 
du fournisseur. Le dommage peut être matériel, comme la perte de la somme payée, les frais 
supplémentaires ou l’absence de livraison ; il peut aussi être moral, notamment en cas de divulgation de 
données personnelles, d’usurpation d’identité ou d’atteinte à la réputation numérique. Il peut encore être 
informationnel lorsque le consommateur perd le contrôle de ses données, même lorsque le préjudice 
économique immédiat est difficile à chiffrer. 

La difficulté principale réside souvent dans l’établissement du lien de causalité. Dans une transaction 
numérique, plusieurs acteurs interviennent : vendeur, plateforme, opérateur de paiement, transporteur, 
hébergeur, fournisseur d’accès, prestataire technique, administrateur d’une application ou exploitant d’un 
réseau social. Chacun peut prétendre que le dommage relève de l’intervention d’un autre. Le consommateur 
se trouve alors confronté à une chaîne de responsabilités difficile à démêler. L’efficacité du droit suppose 
donc une qualification précise du rôle de chaque intervenant. 

La responsabilité des plateformes doit être appréciée selon leur rôle effectif. Lorsqu’une plateforme 
vend ses propres biens ou services, elle doit être traitée comme un vendeur direct et répondre de la 
conformité, de la livraison, du remboursement et des garanties. Lorsqu’elle agit comme intermédiaire actif, 
en organisant l’offre, en classant les produits, en fixant les conditions, en encaissant le prix, en intervenant 
dans la livraison ou en traitant les réclamations, sa responsabilité doit être renforcée. En revanche, lorsqu’elle 
se limite à un rôle purement technique et passif, sa responsabilité peut être limitée, sous réserve d’une 
obligation de diligence après signalement. Cette distinction évite deux excès : faire peser sur tout 
intermédiaire une responsabilité générale disproportionnée, ou permettre à une plateforme 
économiquement active de se dissimuler derrière une neutralité fictive. 

L’obligation de diligence après signalement constitue un point d’équilibre. Un intermédiaire 
technique n’a pas nécessairement une obligation générale de surveillance de toutes les offres ou contenus. 
Toutefois, lorsqu’il est informé de l’existence d’une offre frauduleuse, d’une usurpation d’identité, d’une 
publicité trompeuse, d’un produit illicite ou d’une atteinte aux droits des consommateurs, il doit agir dans 
un délai raisonnable. Cette action peut consister à retirer l’offre litigieuse, suspendre le compte, conserver 
les données utiles à l’identification de l’auteur, bloquer l’accès au contenu ou coopérer avec l’autorité 
compétente. Son inaction, après connaissance du risque, peut devenir une faute civile distincte. 

La preuve électronique constitue l’autre condition de l’effectivité de la responsabilité civile. Le 
consommateur doit démontrer l’existence de la commande, le contenu de l’offre, le paiement, l’inexécution, 
la non-conformité, le dommage et le lien de causalité. Or ces éléments sont souvent contenus dans des 

 

162Loi n° 18/020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence, spécialement art. 19.  
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supports immatériels : captures d’écran, messages instantanés, courriels, historiques de paiement, 
notifications, journaux de connexion, accusés de réception électroniques, conditions générales publiées en 
ligne ou données détenues par la plateforme. Leur authenticité peut être contestée ; leur conservation peut 
être fragile ; leur accès peut dépendre d’un acteur professionnel. 

La responsabilité civile numérique exige donc une approche probatoire adaptée. Il ne suffit pas 
d’admettre abstraitement la preuve électronique ; il faut garantir sa conservation, son intégrité, son 
horodatage et son accessibilité. Les professionnels et plateformes devraient être soumis à des obligations de 
conservation des traces pertinentes, au moins pour une durée raisonnable, afin que le consommateur et le 
juge puissent reconstituer l’opération. Les captures d’écran et messages devraient pouvoir être admis 
comme faisceau d’indices lorsqu’ils sont cohérents avec les données de paiement, les échanges entre parties 
ou les informations détenues par l’opérateur. 

IV. Les insuffisances du régime congolais et les perspectives de réforme 

Malgré les avancées du Code du numérique, le régime congolais demeure confronté à plusieurs 
insuffisances. La première est la fragmentation normative. La protection du consommateur numérique 
résulte d’une combinaison de droit civil, de droit pénal, de droit de la concurrence, de droit des données 
personnelles et de droit du numérique. Cette dispersion nuit à la lisibilité du droit, particulièrement pour le 
consommateur non juriste. Elle complique aussi le travail des praticiens et des autorités chargées du 
contrôle. Un code ou une loi générale de protection du consommateur, intégrant un volet numérique, 
renforcerait la cohérence du système. 

La deuxième insuffisance concerne la responsabilité des acteurs numériques. Le droit doit distinguer 
clairement les vendeurs directs, les marketplaces actives, les simples hébergeurs, les prestataires de 
paiement, les transporteurs et les fournisseurs de services techniques. La qualification ne doit pas être 
purement formelle ; elle doit dépendre du rôle concret joué dans la transaction. Une plateforme qui encaisse 
le prix, oriente les offres, impose les conditions contractuelles et traite les réclamations ne peut être assimilée 
à un simple hébergeur passif. Elle tire un bénéfice économique de l’opération et dispose d’un pouvoir de 
prévention du risque ; il est donc légitime qu’elle supporte une responsabilité proportionnée à ce pouvoir. 

La troisième insuffisance est probatoire. Le consommateur détient rarement les journaux de 
connexion, les informations internes de la plateforme, les données de validation de commande, l’identité 
technique du vendeur ou les preuves d’acheminement du paiement. Le professionnel, en revanche, contrôle 
l’architecture technique de la transaction. Cette asymétrie justifie un aménagement de la charge de la preuve. 
Lorsque le consommateur produit des indices sérieux — paiement, capture d’écran, échange électronique, 
numéro de commande, message de confirmation — il devrait appartenir au professionnel ou à la plateforme 
de produire les éléments techniques permettant de confirmer ou d’infirmer l’opération. 

La quatrième insuffisance concerne les litiges de faible montant. Les préjudices subis dans les 
transactions numériques sont parfois modestes individuellement, mais massifs collectivement. Le coût 
d’une action judiciaire peut dissuader le consommateur d’agir, surtout lorsque le vendeur est difficilement 
identifiable ou situé à l’étranger. L’effectivité de la protection suppose donc des mécanismes simples, rapides 
et peu coûteux : médiation numérique, plateforme administrative de plainte, règlement en ligne des litiges, 
injonction de remboursement, procédure simplifiée pour les petits litiges et coopération avec les opérateurs 
de paiement. 

La cinquième insuffisance est institutionnelle. La protection du consommateur numérique ne peut 
pas reposer uniquement sur le juge. Elle suppose la coordination entre les autorités de régulation du 
numérique, les autorités de concurrence, les autorités de protection des données, les opérateurs de paiement, 
les plateformes, les services de police judiciaire spécialisés et les juridictions. Cette coopération est nécessaire 
pour identifier les vendeurs, conserver les preuves, suspendre les offres frauduleuses, bloquer les comptes 
utilisés pour l’escroquerie et exécuter les décisions de remboursement ou de réparation. 

Plusieurs réformes peuvent être proposées. D’abord, consacrer explicitement les droits du 
consommateur numérique : droit à une information claire, droit à l’identification du professionnel, droit à 
la confirmation de commande, droit à la conservation de la preuve, droit au remboursement en cas 
d’inexécution, droit à la sécurité des paiements, droit à la protection des données et droit à un recours 
accessible. Ensuite, instaurer un régime de responsabilité graduée des plateformes, fondé sur leur rôle 
effectif. Plus la plateforme intervient dans la formation, le paiement, l’exécution ou la réclamation, plus sa 
responsabilité doit être forte. 

Il convient également de renforcer le régime de la preuve électronique. Les professionnels devraient 
conserver les traces des transactions, délivrer des accusés de réception exploitables, garantir l’accès du 
consommateur à son historique et produire les éléments techniques en cas de contestation sérieuse. Le juge 
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devrait pouvoir ordonner rapidement la communication des données détenues par les plateformes ou les 
prestataires de paiement, tout en respectant les exigences de protection des données personnelles. La 
formation des magistrats, avocats, greffiers, agents de régulation et enquêteurs à la preuve numérique 
apparaît également indispensable. 

Enfin, la protection du consommateur numérique doit être pensée dans une logique de prévention. 
L’éducation numérique du public, la vérification des vendeurs en ligne, l’obligation d’afficher des mentions 
légales, la certification de certaines plateformes, le contrôle des publicités numériques et les campagnes 
d’information sur les fraudes électroniques peuvent réduire les dommages avant même l’intervention du 
juge. La responsabilité civile ne doit pas seulement réparer après coup ; elle doit structurer les 
comportements des acteurs du marché numérique. 

Conclusion 

La responsabilité civile demeure un instrument indispensable de protection du consommateur 
numérique en droit congolais. Elle permet d’assurer la réparation des préjudices résultant des transactions 
électroniques et contribue à la moralisation des rapports de consommation. Toutefois, son effectivité dépend 
de conditions concrètes : identification du responsable, qualification du rôle des plateformes, conservation 
des preuves, reconnaissance de la valeur probatoire des traces numériques, accessibilité des recours et 
exécution réelle des décisions. 

Le droit congolais a connu une avancée importante avec l’adoption du Code du numérique, qui 
consacre des obligations d’information, de transparence, de sécurité, de protection des données et de 
responsabilité dans le commerce électronique. Ces règles constituent une base sérieuse pour la protection 
du consommateur numérique. Mais elles doivent être complétées par un dispositif plus intégré, plus 
opérationnel et plus accessible. Le risque principal n’est pas seulement l’absence de normes ; il réside dans 
l’écart entre la reconnaissance des droits et leur mise en œuvre effective. 

L’avenir de la protection du consommateur numérique en République démocratique du Congo 
impose donc une modernisation de la responsabilité civile. Cette modernisation doit tenir compte de la 
dématérialisation des échanges, de la pluralité des intervenants, de l’asymétrie informationnelle et de la 
technicité de la preuve. Elle suppose une responsabilité graduée des acteurs numériques, une coopération 
institutionnelle renforcée, un aménagement raisonnable de la charge de la preuve et des mécanismes rapides 
de règlement des litiges. À ces conditions, la responsabilité civile pourra jouer pleinement son rôle : rétablir 
l’équilibre entre innovation numérique, sécurité juridique et protection effective du consommateur. 
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